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Sur le plan international, on a constaté une évolution qui peut se schématiser de la manière suivante :

COMPILATION

HARMONISATION

NORMALISATION

CONVERGENCE

Sur le plan européen, il y a eu adoption des normes internationales IFRS, sauf deux : les IAS 32 et 39 (relatives aux instruments financiers) ; ces deux normes révisées par l’IASB ont été publiées en décembre 2003.

Ce travail de convergence demandé par l’organisme de normalisation international a commencé en France : règlement sur les passifs en 2000 ; règlement sur les amortissements et la dépréciation des éléments d’actif en 2002 et 2003 ; exposé sondage sur la définition des actifs en 2004.

Nous traiterons de ce sujet en trois parties en voyant tout d’abord les nouvelles règles à appliquer en matière d’amortissement ; mais aussi les problèmes (notamment fiscaux) que cela peut poser. Dans un deuxième temps, nous dirons quelques mots des problèmes de dépréciation, et notamment de celles concernant les immobilisations. Nous examinerons enfin les questions posées par la mise en œuvre de ce nouveau règlement, dont la mise en application constitue un changement de méthode comptable.

I- Amortissement

La base amortissable des immobilisations est constituée par la valeur brute de laquelle on retranche la valeur résiduelle de l’immobilisation à la fin de la période d’utilisation.

La valeur brute tient compte du coût d’entrée de l’immobilisation dans le patrimoine (coût d’acquisition, coût de production ou valeur vénale), soit la valeur globale de l’immobilisation, soit la valeur des différents composants identifiables de cette immobilisation. C’est ce que nous verrons dans un premier point.

Il conviendra ensuite de s’intéresser à la valeur résiduelle avant de voir les problèmes posés par la détermination de la durée d’utilisation.

Dans un dernier point, les modalités de mise en œuvre pratique de ces nouvelles règles seront abordées.

1- Premier principe à appliquer : la ventilation des immobilisations par composants (PCG : art. 322-3 ; IAS 16)

Historiquement, ce principe était déjà appliqué pour les ensembles immobiliers : séparation de la valeur du terrain (élément non amortissable) et de la construction (élément amortissable). Mais ce principe va recevoir une application beaucoup plus large. En effet, il y a lieu de décomposer la valeur d’une immobilisation en structure et composants chaque fois que :

· les composants ont une durée d’utilisation différente de celle de la structure de base ;

· ou lorsque les composants procurent des avantages à l’entreprise selon un rythme différent, nécessitant l’utilisation de taux et de modes d’amortissement différents.

Le composant doit avoir un caractère ou une valeur significatif. À la limite, on pourrait décomposer une immobilisation en boulons, écrous… mais cela ne serait pas raisonnable. Pour la détermination de ce seuil de signification, il n’y a pas d’indication, il est laissé à la discrétion des entreprises.

Concernant le nombre de composants à faire apparaître, une relation peut être mise en évidence : le nombre de composants augmente lorsque la durée d’utilisation de l’immobilisation augmente. En effet, on peut penser que pour faire fonctionner durablement une immobilisation, il faille changer ou remplacer certaines pièces essentielles de durée de vie plus courte que celle de l’immobilisation elle-même.

Cette relation est à prendre en considération au départ pour fixer la durée d’utilisation.

Durée d’utilisation courte ( peu de composants à prendre en considération.

Durée d’utilisation plus longue ( augmentation du nombre de composants.

Étant donné que pour les comptes individuels des PME, il est possible de continuer à utiliser les durées d’usage (de nature fiscale bien souvent) qui sont plus courtes que les durées effectives d’utilisation, le nombre de composants à prendre en compte sera limité.
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Deuxième élément à prendre en considération : c’est la valeur résiduelle de l’immobilisation ou du composant

La valeur résiduelle est le montant, net des coûts de sortie attendus, que l’entreprise obtiendrait de la cession de l’actif sur le marché à la fin de son utilisation. Cette valeur résiduelle est déterminée lors de l’entrée du bien à l’actif.

C’est également ce qui est rappelé dans la norme IAS 16 révisée : la valeur résiduelle d’une immobilisation corporelle doit être estimée au montant que l’entreprise recevrait actuellement pour l’actif si celui-ci était déjà dans les conditions d’âge et d’usure prévues à la fin de sa durée de vie utile.

Cette précision exclut de prendre en compte pour évaluer la valeur résiduelle, le montant que l’entreprise espère recevoir à la date de sortie de l’immobilisation, montant qui comprend les effets de l’inflation (Revue fiduciaire comptable n° 303 de février 2004).

Les coûts de sortie sont les coûts directement attachés à la sortie de l’actif du patrimoine : coûts externes ou internes à l’exclusion des charges financières et de l’impôt correspondant. Il peut s’agir plus précisément des frais d’acte, des coûts d’enlèvement de l’actif, …

Enfin, pour que cette valeur résiduelle soit prise en compte, il est nécessaire qu’elle soit significative et mesurable.

Cette valeur résiduelle dépend également de la durée d’utilisation : plus la durée est courte, plus la valeur résiduelle sera élevée et inversement. On a une courbe qui correspond donc à l’inverse de la précédente.
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Prenons le cas par exemple d’une voiture de tourisme avec 3 composants pour simplifier : carrosserie, moteur et pneumatiques. La carrosserie peut être utilisée 8 ans, le moteur 5 ans et les pneus sont changés tous les 2 ans.

Si nous retenons une durée d’utilisation de l’ensemble de 8 ans, nous devrons décomposer cette immobilisation en ses 3 composants de durées d’utilisation (et d’amortissement par conséquent) différentes. Sa valeur résiduelle au bout de 8 ans sera faible, voire quasiment nulle.

Si nous retenons une durée d’utilisation de 2 ans (politique qui consiste par exemple à changer de véhicule tous les deux ans), nous ne sommes pas obligé de décomposer mon immobilisation, mais dans ce cas, au bout des deus ans, la valeur résiduelle sera très élevée.

Il faut d’autre part tenir compte des conséquences fiscales. En effet, sur le plan comptable, la base amortissable est égale à la différence entre Valeur brute et Valeur résiduelle ; alors que sur le plan fiscal, la valeur résiduelle n’est pas prise en considération, la base amortissable correspondant à la valeur brute.

Si on raisonne dans les deux cas sur une même durée d’amortissement, nous aurons une situation où l’amortissement fiscal sera supérieur à l’amortissement comptable. Il conviendra dans ce cas, pour bénéficier de la déductibilité de l’amortissement fiscal, de comptabiliser des amortissements dérogatoires ; ce qui est autorisé par la doctrine fiscale.

Inversement, dans le cas où l’amortissement comptable est supérieur à l’amortissement fiscalement admis, il y aura lieu de procéder à une réintégration extra - comptable sur la déclaration 2058.

Il y a donc des choix et des variables à bien analyser au départ pour la détermination de la politique d’amortissement.

3- L’amortissement suppose la détermination de la durée d’utilisation de l’actif.

En effet, la définition, retenue dans le règlement comptable, de l’amortissement est une définition économique : c’est la répartition du coût du bien sur sa durée probable d’utilisation selon un plan d’amortissement.

Cette utilisation se mesure par la consommation des avantages économiques attendus de l’actif. ; ce qui veut dire également que la durée d’utilisation est propre à l’entreprise. Il n’y a donc plus lieu, en théorie, de se référer à des usages habituellement admis dans la profession. Dans la pratique toutefois, on peut penser que ces durées moyennes continueront à être retenues, au moins pour des raisons fiscales (voir un peu plus loin).

Cette consommation peut être exprimée en unités de temps (c’est probablement ce que l’on rencontrera la plupart du temps) mais aussi en unités d’œuvre physiques ou techniques (nombre de kilomètres, nombre d’heures d’utilisation, nombre de pièces produites…). Ce sont les avantages économiques procurés par le bien amortissable.

Si on retient ces mesures d’utilisation du bien, on risque toutefois de se heurter au problème fiscal des amortissements différés irrégulièrement.

En effet, supposons une machine qui sera utilisée 5 ans mais que l’on choisit d’amortir sur le plan comptable en fonction du nombre de pièces produites. S’il s’agit d’un nouveau marché on peut estimer que le nombre de pièces produites et vendues se répartira sur les 5 ans de la manière suivante :

Année
Nombre de pièces produites et vendues
Taux d’amortissement retenu
Taux d’amortissement fiscal linéaire

1
1 000
10%
20%

2
1 500
15%
20%

3
2 000
20%
20%

4
2 500
25%
20%

5
3 000
30%
20%

Total
10 000
100%
100%

En ce qui concerne les deux premières années, le taux de l’amortissement linéaire est de 20% (taux fiscal : amortissement minimum). Par conséquent, au cours de ces deux premières années, en retenant ces taux d’amortissement physiques, on se retrouverait en contravention avec l’article 39B du CGI sur les amortissements différés.

Pour éviter de perdre la déductibilité des amortissements, l’entreprise devra probablement continuer à amortir selon le système linéaire alors que l’amortissement selon le nombre de pièces usinées représenterait une meilleure traduction économique (meilleure image fidèle ?).

Dans l’état actuel de la doctrine fiscale, on ne peut pas compléter l’amortissement comptable par un amortissement dérogatoire dans le cas où la durée d’utilisation comptable est plus longue que la durée retenue fiscalement.

Pour éviter ces divergences entre les règles comptables et les règles fiscales, pour les comptes individuels, il sera possible d’utiliser l’exception prévue par le règlement du CRC : « dans les comptes individuels, l’entreprise pourra, dans certains cas, retenir les durées résultant des usages professionnels généralement admis qui peuvent être différentes des durées qui lui sont propres ».

Cette possibilité n’est pas retenue pour les comptes consolidés où ce sont au contraire les durées d’utilisation propres à l’entreprise qu’il faut appliquer. Dans ce cas, on pourra avoir à effectuer des retraitements pour passer des comptes individuels aux comptes consolidés.

Une ambiguïté subsiste encore avec cette notion d’utilisation. Étant donné que cette notion est propre à l’entreprise, on pourrait penser que si l’entreprise n’utilise pas l’immobilisation, il n’y a pas à amortir. En réalité, l’immobilisation doit être amortie dès qu’elle est disponible pour être utilisée, et cet amortissement doit être effectué pendant toute la période fixée initialement même si en réalité, l’entreprise ne s’en sert pas.

4- Modalités pratiques de mise en œuvre

La règle générale à appliquer est que la décomposition d’une immobilisation en plusieurs composants distincts ne change pas le coût global de cette immobilisation ; en réalité, on verra dans la dernière partie, que plusieurs méthodes sont à notre disposition pour cela.

Deux catégories de composants sont à distinguer :

· les éléments destinés à être remplacés de manière régulière, dits dépenses de première catégorie,

· les dépenses de gros entretien ou de grande révision, dites dépenses de deuxième catégorie (cas des avions par exemple qui doivent être révisés complètement tous les 3 ans ou des ravalements d’immeubles, …).

Cette dernière catégorie de dépenses doit relever d’une obligation ou d’une pratique habituelle et constante de la part de l’entreprise. Mais l’immobilisation, en tant que composant, de cette catégorie de dépense n’est qu’une possibilité ; l’autre alternative étant la comptabilisation d’une provision pour grosses réparations (mais cette solution n’est pas compatible avec les normes internationales), plus précisément, elles sont appelées « provisions pour gros entretien ou grandes révisions ».

Pour la détermination du coût du composant concernant le plan pluriannuel de gros entretien ou de grandes révisions, il faut prendre tous les coûts attribuables à ce programme à l’exclusion des coûts de renouvellement des autres composants identifiés comme tels.

Sont également exclus (d’après Revue fiduciaire comptable N° 300 de novembre 2003) :

· les coûts administratifs et autres frais généraux, à l’exception des coûts de structure dédiés,

· les frais de formation du personnel,

· les pertes d’exploitation ou les coûts encourus lorsque les immobilisations concernées ne fonctionnent pas ou fonctionnent en dessous de leur pleine capacité,

· les coûts de réinstallation ou de réorganisation d’une partie ou de la totalité des activités de l’entreprise.

II- Dépréciation

Tout d’abord petite précision terminologique : le terme provision ne concerne plus maintenant que les risques et charges et les dépréciations des stocks et des créances. Pour les autres éléments d’actif, on ne parle plus de provisions pour dépréciation mais uniquement de dépréciation.

De plus, on ne distingue plus maintenant s’il s’agit d’une perte de valeur irréversible ou pas : dans tous les cas la perte de valeur sera enregistrée en dépréciation ; en d’autres termes, cela veut dire que l’on ne pourra plus constituer d’amortissement exceptionnel, on devra constater une dépréciation d’immobilisation, même si la perte de valeur est définitive.

Le règlement CRC de décembre 2002 précise que chaque entreprise doit apprécier à chaque clôture si les éléments d’actif ont perdu de la valeur. Il convient par conséquent de faire ce que l’on appelle des tests de dépréciation même en ce qui concerne les immobilisations amortissables.

Ces tests de dépréciation vont consister à comparer la valeur comptable des éléments d’actif à leur valeur actuelle. Auparavant, il conviendra de rechercher s’il y a des indices de perte de valeur. Dans l’affirmative, une dépréciation devra être calculée et constatée, dans la négative, il n’y aura rien à faire.

1- Les indices de perte de valeur peuvent être externes et internes

Le PCG donne une liste non exhaustive de ces indices de perte de valeur. Cette liste indique les éléments qu’il faut au moins considérer.

Indices externes :

· valeur de marché si celle-ci a diminué plus que par le seul passage du temps ou de l’utilisation normale de l’actif ;

· changements importants dans l’environnement extérieur de l’entreprise : technique (apparition de nouveaux procédés rendant les techniques utilisées jusqu’à présent par l’entreprise non rentables ou non performantes), économique ou juridique (changement de réglementation) ou encore sur le marché sur lequel l’entreprise évolue ;

· taux d’intérêt ou taux de rendement : augmentation très forte de ces taux sur les marchés, ce qui entraîne une diminution des valeurs des biens considérés. Cet indice est à prendre en considération surtout pour les éléments d’actif à caractère financier.

Indices internes :
· obsolescence ou dégradation physique non prévues par le plan d’amortissement. Dans ce cas, c’est une dépréciation qu’il convient de constater et non plus comme auparavant un amortissement exceptionnel ;

· changements importants dans le mode d’utilisation, ces changements entraînant soit l’abandon, soit la restructuration du secteur d’activité dans lequel l’élément d’actif est utilisé. Toutefois, on peut se poser la question : faut-il comptabiliser en cas d’abandon prévisible un amortissement ou une dépréciation. En effet, en ce qui concerne les éléments amortissables, à partir du moment où la durée d’utilisation devient déterminable (cas des marques qui seront abandonnées par exemple) il faut amortir sur la durée résiduelle. Dans ce cas, si un plan d’abandon de l’actif est établi, pourquoi ne pas recourir également à l’amortissement ?

· performances inférieures aux prévisions : des documents d’ordre interne peuvent indiquer que les prévisions ou les réalisations sont ou seront inférieures aux attentes initiales.

2- Test de dépréciation

Si un indice de perte de valeur existe, il convient alors de procéder à un test de dépréciation, c’est-à-dire comparer la valeur comptable de l’élément d’actif à sa valeur actuelle. Cette valeur actuelle correspond soit à la valeur vénale, soit à la valeur d’usage, la plus forte de ces deux valeurs étant retenue.

D’après l’article 322-1 du PCG nouveau : « la valeur vénale est le montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d’un actif lors d’une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie ». En d’autres termes, la valeur vénale correspond à la valeur de marché.

Les conditions normales de marché correspondent aux conditions dans lesquelles se déroulent des transactions entre des personnes bien informées, indépendantes et consentantes (on retrouve un peu ici les conditions requises dans une hypothèse de marché de concurrence pure et parfaite).

Les coûts de sortie relèvent de la même définition que ceux retenus pour la valeur résiduelle (à prendre en compte pour la détermination de la base amortissable), c’est-à-dire que ce « sont les coûts directement attribuables à la sortie d’un actif, à l’exclusion des charges financières et de la charge d’impôt sur le résultat » (article 322-1 PCG).

« La valeur d’usage d’un actif est la valeur des avantages économiques futurs attendus de son utilisation et de sa sortie. Elle est calculée à partir des estimations des avantages futurs attendus. Dans la généralité des cas, elle est déterminée en fonction des flux nets de trésorerie attendus. Si ces derniers ne sont pas pertinents pour l’entité, d’autres critères devront être retenus pour évaluer les avantages futurs attendus » (article 322-1 PCG).

Aucune indication n’est donnée sur la manière de déterminer les flux attendus de trésorerie. Mais un projet d’avis relatif aux comptes consolidés devrait préciser les règles d’actualisation à appliquer, ainsi que la notion d’unité génératrice de trésorerie (UGT) qui a été introduite dans l’IAS 36 et qui avait été évoquée dans les travaux préparatoires au règlement CRC de 2002.

Il est en effet difficile de dire qu’un seul élément d’actif est générateur de flux de trésorerie, c’est parce qu’un bien fonctionne avec d’autres éléments qu’il est capable de produire de la trésorerie. Un bien pris isolément ne génère pas généralement de la trésorerie positive. C’est donc la raison pour laquelle il faut se tourner vers cette nouvelle notion d’UGT : unité génératrice de trésorerie qui n’existe pas, pour l’instant, dans le droit comptable français, mais qui, compte tenu du mouvement de convergence vers les normes internationales, devrait faire son apparition dans le PCG d’ici quelque temps.

La norme IAS 36 définit l’UGT comme étant le plus petit groupe identifiable d’actifs générant des flux de trésorerie de manière autonome, indépendamment d’autres éléments d’actif ou groupes d’actifs. D’autre part, cette même norme précise que les UGT devraient être déterminées au plus près de la structure décisionnelle de l’entreprise.

3- Modalités pratiques de mise en œuvre des tests de dépréciation

La valeur actuelle à comparer à la valeur comptable est la plus forte des deux valeurs : vénale ou d’usage. Dans un premier temps, il faut comparer la valeur vénale (VV) à la valeur comptable (VC) :

· si VV > VC ( pas de dépréciation ;

· si VV < VC ( il faut retenir la plus élevée des deux valeurs : VV ou VU (valeur d’usage).

Dans la Revue fiduciaire comptable n° 300 de novembre 2003, un schéma d’analyse est proposé :
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La dépréciation qui est constatée au cours d’une année n’est pas définitive. À la clôture des exercices suivants, compte tenu de l’évolution des indices de perte de valeur, il y aura lieu de corriger ou de réestimer les dépréciations.

En particulier, si l’indice de perte de valeur qui avait été constaté au cours des années précédentes a disparu (évolution positive de la conjoncture ou de l’environnement économique par exemple), il faudra reprendre la dépréciation constatée.

Toutefois cette reprise de dépréciation sera nécessairement limitée puisque la nouvelle valeur ainsi obtenue ne saurait être supérieure à la valeur comptable obtenue sans dépréciation.

Une difficulté se pose encore avec les immobilisations amortissables puisque pour celles-ci, il faut gérer à la fois le problème de l’amortissement et celui de la dépréciation. En particulier, si une dépréciation est constatée, celle-ci vient réduire la base amortissable et le plan d’amortissement pour les années à venir doit être reconstruit.

III- Le passage aux nouvelles règles

Le nouveau règlement CRC 2002 sera applicable aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005 (avec application anticipée possible à partir de 2002).

S’agissant d’un changement de méthode comptable imposé par la réglementation, les effets sont rétrospectifs. L’impact du changement est déterminé à l’ouverture de l’exercice d’application, il est imputé au compte de Report à nouveau, puisque l’on ne peut pas revenir sur le résultat des années précédentes.

Là encore un gros chantier s’annonce puisqu’il va falloir répertorier toutes les immobilisations, les analyser éventuellement en composants, déterminer les durées d’utilisation propres à l’entreprise, estimer les valeurs actuelles de manière à passer éventuellement les dépréciations, … Il conviendra également de reprendre tout le processus de saisie informatique, de gestion des immobilisations, de tableaux d’amortissements, … ; du travail par conséquent pour les comptables pendant un certain nombre de mois.

En ce qui concerne l’évaluation des composants, le Comité d’urgence, dans un avis du 9 juillet 2003, a indiqué que 3 méthodes pouvaient être envisagées :

· reconstitution du coût amorti,

· réallocation des valeurs comptables,

· évaluation des actifs à la juste valeur.

Les première et troisième méthodes sont compatibles avec la norme IFRS 1, mais pas la deuxième ; la troisième n’est quant à elle pas encore applicable dans les comptes individuels.

1- Méthode de reconstitution du coût amorti

Cette méthode consiste à reconstituer le coût réel historique des composants, ainsi que les amortissements qui auraient dû être pratiqués avec les nouvelles bases.

Elle s’applique dans tous les cas même si la valeur nette comptable de l’immobilisation est nulle. Elle peut être nulle globalement d’après les anciennes règles, mais si des composants ont été remplacés, ceux-ci peuvent avoir une valeur nette comptable positive en appliquant les nouvelles règles.

Le coût réel historique des composants et des immobilisations est reconstitué soit à partir des factures d’origine, soit à partir d’autres méthodes ; et le Comité d’urgence donne l’exemple de la décomposition en fonction de la répartition actuelle du coût à neuf.

a) Reconstitution à partir des factures d’origine

Il convient dans cette hypothèse de rechercher les factures initiales ou les factures relatives aux derniers remplacements des composants.

Les valeurs des différents éléments sont ensuite inscrits à l’actif et les amortissements sont calculés compte tenu des nouvelles durées d’utilisation fixées.

S’il n’y a pas eu de remplacement depuis l’origine, la valeur brute initiale qui avait été enregistrée n’est pas modifiée. Par contre, une analyse par composants avec des durées d’utilisation différentes peut faire naître des divergences entre les amortissements constatés au préalable et les nouveaux amortissements. Ces divergences seront imputées en Report à nouveau à l’ouverture de l’exercice d’application du nouveau règlement.

S’il y a eu au contraire remplacement depuis l’origine, il convient d’inscrire à l’actif la valeur du dernier remplacement et l’immobiliser par conséquent. En effet, avec les anciennes règles ce remplacement a dû être enregistré en dépenses de réparation et entretien. Il convient donc d’immobiliser cette charge. Dans ce cas, il peut y avoir augmentation ou diminution des valeurs brutes inscrites à l’actif, avec un impact sur les capitaux propres.

D’autre part, il convient, comme dans le cas précédent, de corriger les amortissements en tenant compte de la dernière valeur du composant.

b) Reconstitution à partir des données techniques actuelles

Dans le cas où il n’est pas possible de retrouver les factures initiales donnant la valeur des composants inclus dans l’immobilisation, il convient de décomposer le coût de cette immobilisation en fonction des données techniques actuellement disponibles.

Une autre solution est suggérée également dans l’avis du Comité d’urgence : « il peut être également envisagé d’appliquer au coût d’acquisition comptabilisé à l’actif du bilan, le pourcentage de ventilation des catégories de composants, constaté sur des immobilisations récentes ou rénovées, pondéré le cas échéant par les variations de conditions économiques et d’évolutions technologiques ».

Par la suite, après cette reconstitution, il sera nécessaire de recalculer les amortissements et d’impacter la différence sur les capitaux propres, comme dans le cas précédent.

2- Méthode de réallocation des valeurs comptables

Cette méthode, autorisée pour les comptes individuels, n’est pas compatible avec les normes IFRS ; elle ne pourra donc pas être utilisée pour les comptes consolidés des sociétés cotées à partir du 1er janvier 2005.

Cette méthode relativement simple n’oblige pas à reconstituer et à recalculer les amortissements antérieurs. Elle consiste au contraire à partir des données actuelles, valeur brute et amortissements, et à les ventiler entre les différents composants et structure. Comme on ne corrige pas les données antérieures (on les réalloue simplement) il n’y aura pas d’impact sur les capitaux propres. Ce sont uniquement les amortissements ultérieurs qui seront modifiés.

En d’autres termes, « cette méthode est rétrospective au niveau de la reconstitution des composants, mais elle est prospective quant au calcul des amortissements ».

3- Méthode de l’évaluation des actifs à la juste valeur

Cette méthode est une option offerte par les normes IFRS, elle pourra donc être appliquée dans les comptes consolidés des sociétés cotées à partir du 1er janvier 2005. Par contre, la méthode de la juste valeur n’est pour l’instant pas reconnue en France. Elle ne peut être appliquée dans les comptes individuels.

En effet, cette méthode reviendrait à réévaluer certaines immobilisations (décomposables) et pas d’autres (indécomposables). Or, on ne peut réévaluer en France que selon la règle du « tout ou rien » : soit on réévalue toutes les immobilisations corporelles et financières, soit on ne réévalue pas. Il y a donc incompatibilité entre la méthode de l’évaluation à la juste valeur et cette règle de réévaluation.

Dans son principe, cette méthode consiste à modifier la valeur brute des composants et de la structure d’une immobilisation, sans revenir sur les amortissements passés. La nouvelle valeur comptable nette ainsi obtenue sera amortie sur la durée d’utilisation résiduelle déterminée pour chaque composant.

Le changement de valeurs brutes des immobilisations sera constaté en capitaux propres (compte report à nouveau) ; par contre, il n’y a pas de modification des amortissements antérieurs.

En conclusion, des modifications relativement importantes sont à envisager sur le plan du traitement des immobilisations. En tout cas, au niveau terminologique, des précisions de terme ont été données :

· les amortissements peuvent être définis comme la répartition du coût d’une immobilisation sur la durée d’utilisation de cette immobilisation : restent à régler les problèmes de détermination de la composition de l’immobilisation, et de sa durée d’utilisation ;

· les dépréciations qui sont les pertes de valeur que peuvent subir les immobilisations, mais également d’autres éléments d’actif : ces pertes de valeur sont à apprécier à chaque clôture des exercices comptables.

Il y a donc une différence de nature très nette entre ces deux notions, alors qu’auparavant, la distinction n’était pas si nette : on parlait de perte de valeur à caractère irréversible (amortissement qui pouvait même être exceptionnel) et à caractère réversible (les provisions).

Énoncés des applications – Aspects techniques de l’amortissement

APPLICATION 1 : Analyse par composants

Soit une immobilisation acquise début N qui a un coût global de 100 000 euros et qui a globalement une durée de vie de 10 ans. On peut identifier le composant suivant au niveau de cette immobilisation : un élément (moteur par exemple) qui doit être remplacé tous les 5 ans, pour une valeur initiale de 30 000 euros.

De plus, une grosse révision obligatoire doit être effectuée tous les 3 ans, le contrat concernant cette grosse révision, établi par le fournisseur de l’immobilisation s’élevant à 12 000 euros, payable fin N+2.

Par hypothèse largement simplificatrice, on ne tiendra pas compte de la TVA et on considérera qu’il n’y a pas de valeur résiduelle.

À la fin de la 5ème année, le moteur est remplacé pour une valeur de 40 000 euros.

Le contrat de grosse révision augmente de 3 000 euros tous les 3 ans. L’immobilisation ne sera plus utilisée à la fin des 10 ans ; elle sera mise au rebut.

Travail à faire :

1) Construire le plan d’amortissement linéaire selon les règles antérieures au règlement CRC de 2002 et passer les écritures nécessaires. Représenter les charges annuelles nettes sur un graphique, pour la période de 10 ans.

2) Même travail en retenant l’approche par composants.

3) Commentaires et remarques.

APPLICATION 2 : Prise en compte de la valeur résiduelle

Prenons une immobilisation de valeur initiale de 10 000 euros dont la durée de vie est estimée à 10 ans mais que l’entreprise n’envisage d’utiliser que pendant 4 ans, de manière à profiter des évolutions technologiques. De ce fait, elle revendra dans 4 ans ce matériel sur le marché des biens d’occasion. Actuellement, la cotation sur ce marché d’occasion estime qu’un bien similaire utilisé pendant 4 ans peut être valorisé à 2 000 euros.

Travail à faire :

1) Présenter le plan d’amortissement de ce matériel en supposant qu’il soit mis en service le 01/01/N. Enregistrer l’écriture fin N et préciser les conséquences fiscales.

2) L’IAS 16, révisée en décembre 2003, précise que la valeur résiduelle doit être estimée à la clôture de chaque exercice. En supposant qu’au début de la troisième année, la valeur d’occasion du matériel se situe à :

· hypothèse 1 :
1 000 euros,

· hypothèse 2 :
3 000 euros,

· hypothèse 3 :
7 000 euros,

comment sera établi le plan d’amortissement de ce matériel ? Peut-on procéder de la même manière selon le PCG ?

APPLICATION 3 : Unités génératrices de trésorerie (UGT)

Application simplifiée tirée de la Revue Fiduciaire Comptable n° 300 de novembre 2003. D’autres exemples d’UGT sont fournis par Hubert TONDEUR dans la Revue Française de Comptabilité de mai 2003 et Janvier 2004.

Une ligne de production constituée de 2 machines M1 et M2 a été considérée comme formant une UGT. Des indices externes de perte de valeur imposent de procéder à un test de dépréciation. Ne disposant pas de marchés d’occasion pour les machines, la valeur vénale ne peut être déterminée. Il convient donc de s’intéresser à la valeur d’usage de l’UGT pour la comparer à sa valeur comptable.

La ligne de production est susceptible de générer des entrées de trésorerie (chiffre d’affaires) mais également des sorties de trésorerie (coûts d’exploitation de la ligne de production : matières premières, main d’œuvre, charges de production, à l’exclusion des dotations aux amortissements).

Pour la détermination de la valeur d’usage, une durée de 5 ans sera retenue pour l’estimation des flux de trésorerie. La valeur résiduelle à l’issue des 5 ans sera considérée comme étant négligeable. Le taux d’actualisation retenu sera de 10%.

Données relatives à la valeur comptable au 31/12/N


Valeur brute
Amortissements cumulés
Valeur comptable nette

Machine M1
1 000
   400
   600

Machine M2
3 000
1 200
1 800

Données relatives aux flux de trésorerie générés par la ligne de production


Fin N+1
Fin N+2
Fin N+3
Fin N+4
Fin N+5

Flux de trésorerie non actualisés
600
600
500
500
400

Travail à faire : déterminer la dépréciation éventuelle à enregistrer concernant les machines M1 et M2.

APPLICATION 4 : Amortissement et dépréciation des immobilisations

Soit un matériel industriel acheté en début N pour 10 000 euros HT. La durée d’utilisation prévue est de 5 ans et le bien sera amorti en linéaire.

Fin N+1, l’apparition de nouvelles technologies entraîne la constatation d’une obsolescence exceptionnelle de ce matériel qui continue malgré tout à être utilisé. À cette date, la valeur vénale est de 5 100 euros, la valeur d’usage étant estimée à 5 000 euros.

Fin N+2, l’obsolescence est moins forte que prévue et la valeur actuelle retenue s’établit à 4 500 euros.

Travail à faire :

1) Présenter le plan d’amortissement en tenant compte des différentes modifications de valeur.

2) Enregistrer les écritures d’inventaire fin N, fin N+1, fin N+2 et fin N+3.

3) Analyser les conséquences fiscales de ces écritures.

4) Présenter l’extrait de l’actif du bilan pour les trois premières années.

APPLICATION :5 : Reconstitution du coût amorti à partir des factures d’origine

Application inspirée d’un cas présenté dans l’avis du Comité d’urgence du 9 juillet 2003.

Soit une immobilisation acquise le 1er janvier N-4 pour 10 000 euros amortissable en linéaire sur 10 ans.

Au 1er janvier N, la société décide d’appliquer les nouvelles règles d’analyse des immobilisations par composants. D’après la facture initiale, l’immobilisation peut être décomposée en un composant C de valeur initiale 2 700 euros mais qui doit être remplacé tous les 6 ans et une structure S de valeur initiale 7 300 euros qui reste amortie sur 10 ans.

Travail à faire :

1) Passer les écritures nécessaires au 1er janvier N pour appliquer les nouvelles règles.

2) Passer ces mêmes écritures en faisant l’hypothèse que la structure S soit maintenant amortie sur 15 ans au lieu de 10 auparavant, la durée d’utilisation ayant été rallongée.

3) On suppose maintenant que le composant C doit être remplacé tous les 3 ans et le dernier remplacement a eu lieu le 1er janvier N-1 pour une valeur de 3 000 euros. La structure S reste amortie sur 10 ans. Passer les écritures nécessaires dans cette nouvelle situation.

APPLICATION 6 : Reconstitution du coût amorti à partir des données techniques actuelles

Reprenons le cas de l’immobilisation de 10 000 euros (application 5), acquise début N-4 et amortie sur 10 ans.

Des données actuelles montrent que le coût du composant C représente 30% de la valeur à neuf de l’immobilisation correspondante. Ce composant C doit être remplacé tous les 3 ans. Toutes les factures des années antérieures ne sont plus disponibles.

Travail à faire : Enregistrer les conséquences relatives à l’application des nouvelles règles concernant l’analyse par composants, au 1er janvier N.

APPLICATION 7 : Analyse par composants : méthode de réallocation des valeurs comptables

Continuons avec l’immobilisation ci-dessus, de 10 000 euros acquise début N-4 amortissable sur 10 ans. On estime compte tenu des données au 1er janvier N que le composant C représente 30% du coût de l’immobilisation et qu’il doit être remplacé au bout de 6 ans ; la durée d’utilisation de la structure S restant fixée à 10 ans.

Travail à faire : Enregistrer les modifications entraînées par l’application du règlement CRC sur l’analyse par composants, d’après la méthode de réallocation des valeurs comptables.

APPLICATION 8 : Analyse par composants : méthode de l’évaluation des actifs à la juste valeur

Reprenons toujours le même cas de l’immobilisation de 10 000 euros amortissable sur 10 ans acquise le 1er janvier N-4. Supposons que le composant C représente 30% du coût de l’immobilisation. Les justes valeurs actuelles à neuf du composant C et de la structure S sont respectivement de 3 300 euros et de 8 000 euros. Les durées d’utilisation restent fixées à 6 ans pour le composant et 10 ans pour la structure.

Travail à faire : Envisager les conséquences de l’adoption de la méthode d’évaluation des composants à la juste valeur au 1er janvier N.

Corrigés des applications – Aspects techniques de l’amortissement

Corrigé Application 1 : Analyse par composants

1) Règles antérieures au règlement CRC 2002

------------------------
début N

-------------------------

21- Immobilisation corporelle




100 000



404- Fournisseur d’immobilisation



100 000

Facture n°… acquisition d’immobilisation

------------------------


-------------------------

Plan d’amortissement linéaire :


Base amortissable
Dotation amortissements

N
100 000
10 000

---
---
---

N+9
100 000
10 000

Chaque année, écriture de dotation aux amortissements de l’immobilisation :

------------------------
31/12/N
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles
10 000



281- Amortissements de l’immo corporelle


10 000

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------


-------------------------

Au bout de 5 ans, remplacement du moteur, c’est une charge : il n’y a pas augmentation de la valeur de l’élément d’actif, ni prolongement de sa durée de vie.

------------------------
31/12/N+4
-------------------------

615- Entretien et réparations




40 000



401- Fournisseurs





40 000

Facture n°… , remplacement du moteur

------------------------


-------------------------

La grosse révision étant obligatoire, on peut donc provisionner la charge, d’après la définition des passifs du règlement CRC de 2000 (si le contrat est signé en début de période, une autre solution envisageable serait de débiter charge d’entretien par fournisseur, puis de répartir cette charge sur plusieurs exercices)
.

------------------------
31/12/N
-------------------------

6815- Dotation provisions pour risques et charges

4 000



1572- Provision pour grosse révision



4 000

Provisionnement de la charge, même écriture passée fin N+1 et fin N+2

------------------------
31/12/N+2
-------------------------

615- Entretien et réparations




12 000



401- Fournisseurs






12 000

Facture n°… , grosse révision

------------------------
31/12/N+2
-------------------------

1572- Provision pour grosse révision



12 000



7815- Reprise provision pour risques et charges


12 000

Provision devenue sans objet, la révision a eu lieu

------------------------


-------------------------

Étalement des charges sur la période de 10 ans (en millier d’euros) :


N
N+1
N+2
N+3
N+4
N+5
N+6
N+7
N+8
N+9

Amortissement
10
10
10
10
10
10
10
10
10
10

Remplacement




40






Provision révision
4
4
4
5
5
5
6
6
6
(1)

Reprise provision


- 12


- 15


-18


Révision


12


15


18


TOTAL
14
14
14
15
55
15
16
16
16
10

(1) À partir du moment où l’immobilisation sera mise au rebut à la fin des 10 ans, la révision obligatoire ne sera pas effectuée, il n’y a donc plus de charge à prendre en compte.


Ce graphique fait apparaître une rupture très importante fin N+4 avec des charges nettes de 55 000 euros.

2) Application de l’approche par composants

À l’entrée, le coût global de l’immobilisation va comprendre 3 éléments :

· la structure proprement dite : 70 000 euros,

· le moteur devant être remplacé : 30 000 euros,

· la grosse révision triennale : 12 000 euros.

------------------------
début N

-------------------------

21.1- Immobilisation corporelle (structure)


70 000

21.2- Immobilisation corporelle (moteur)


30 000

21.3- Immobilisation corporelle (révision)


12 000



404- Fournisseur d’immobilisation



112 000

Facture n°… acquisition d’immobilisation et facture révision

------------------------


-------------------------

Pour la structure, chaque année, amortissement de 7 000 euros de fin N à fin N+9.

------------------------
31/12/N
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles
7 000



281.1- Amortissements de l’immo corporelle (structure)

7 000

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------


-------------------------

Pour le moteur, de N à N+4, amortissement de 6 000 euros ; fin N+4 sortie du moteur complètement amorti et remplacement :

------------------------
31/12/N+4
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles
6 000



281.2- Amortissements de l’immo corporelle (moteur)

6 000

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------


-------------------------

281.2- Amortissements de l’immo corporelle (moteur)

30 000



21.2- Immobilisation corporelle (moteur)


30 000

Sortie de l’immobilisation du patrimoine

------------------------


-------------------------

21.2- Immobilisation corporelle (moteur)


40 000



404- Fournisseur d’immobilisation



40 000

Facture n°… , remplacement du moteur

------------------------


-------------------------

Ensuite, amortissement de N+5 à N+9 de 8 000 euros.

Pour la grosse révision, de N à N+2, amortissement de 4 000 euros ; fin N+2 sortie de ce composant et révision effectuée, nouvelle révision à prévoir dans 3 ans : nouvelle entrée d’un composant dans le patrimoine.

------------------------
31/12/N
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles
4 000



281.3- Amortissements de l’immo corporelle (révision)

4 000

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------
31/12/N+2
-------------------------

281.3- Amortissements de l’immo corporelle (révision)

12 000



21.3- Immobilisation corporelle (révision)


12 000

Sortie de l’immobilisation du patrimoine

------------------------


-------------------------

404- Fournisseur d’immobilisation



12 000



512- Banque






12 000

Paiement de la première révision, enregistrée début N

------------------------


-------------------------

21.3- Immobilisation corporelle (révision)


15 000



404- Fournisseur d’immobilisation



15 000

Facture n°… , remplacement du moteur

------------------------


-------------------------

Ensuite, amortissement de N+3 à N+5 de 5 000 euros, et ainsi de suite jusqu’en N+8, où comme il n’y a plus de révision à effectuer (immobilisation principale mise au rebut), il n’y a pas de contrat donc plus d’écriture à passer.

Étalement des charges sur les 10 ans :


N
N+1
N+2
N+3
N+4
N+5
N+6
N+7
N+8
N+9

Amortissement structure
7
7
7
7
7
7
7
7
7
7

Amortissement moteur
6
6
6
6
6
8
8
8
8
8

Amortissement grosse révision
4
4
4
5
5
5
6
6
6


TOTAL
17
17
17
18
18
20
21
21
21
15


On observe sur ce graphique une certaine régularité dans l’évolution des charges.

3) Commentaires et remarques

Alors qu’avec les règles anciennes, on avait une certaine irrégularité au niveau des charges, pouvant grever fortement le résultat, et entraîner des conséquences néfastes pour les investisseurs et actionnaires, le nouveau règlement permet de lisser le résultat et d’avoir une représentation du résultat plus régulière ( à rapprocher de la théorie du signal en analyse financière : un résultat plus régulier peut être annonciateur de moins de risque, d’où des taux d’intérêt plus faible obtenus en cas d’emprunt par exemple.

Corrigé Application 2 : Prise en compte de la valeur résiduelle

1) Plan d’amortissement avec valeur résiduelle fixée au départ

Base amortissable =
10 000 – 2 000 =
8 000 euros.

Amortissement annuel = 2 000 euros en linéaire.

------------------------
31/12/N
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles
2 000



281- Amortissements de l’immo corporelle


2 000

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------


-------------------------

Plan fiscal : on ne tient pas compte de la valeur résiduelle et il convient de raisonner sur la durée économique du bien : le fait de vendre le matériel au bout de 4 ans n’est qu’une simple éventualité et ne peut pas autoriser l’entreprise à enregistrer une charge plus importante d’amortissement pour réduire son résultat fiscal.

De ce fait, amortissement fiscal =
10 000 / 10 = 1 000 euros. Par conséquent, au cours des 4 années du plan d’amortissement comptable, il conviendra de réintégrer 1 000 euros (différence entre amortissement comptable de 2 000 euros et amortissement fiscal de 1 000 euros).

2) Analyse de l’IAS 16 révisée

Au début de la troisième année, la valeur comptable nette du matériel est de :


10 000 – (2 x 2 000) =
6 000 euros.

Hypothèse 1 : valeur résiduelle = 1 000 euros.

Dans ce cas, on se trouve en présence d’un changement de méthode comptable relevant des changements d’estimation et de modalités d’application. Les incidences sont à prendre en compte uniquement de manière prospective.

La base amortissable sur les deux dernières années d’utilisation du matériel est de :


6 000 – 1 000 =
5 000 euros

ce qui conduira à un amortissement comptable de 2 500 euros.

Hypothèse 2 : valeur résiduelle = 3 000 euros.

Base amortissable =
6 000 – 3 000 =
3 000 euros

D’où un amortissement comptable de 1 500 euros sur les deux dernières années.

Hypothèse 3 : valeur résiduelle = 7 000 euros.

Base amortissable =
6 000 – 7 000 = 0

Le bien dans ce cas sera complètement amorti.

Le problème posé par la nouvelle norme IAS 16 est la prise en compte de la juste valeur, et non le coût historique. Pour le PCG, on en reste pour l’instant au coût historique, ce qui veut dire que les modifications des valeurs résiduelles ne peuvent être prises en compte, sauf cas de réévaluation libre.

Au niveau de la juste valeur, si ce modèle est appliqué, et en prenant l’exemple de la norme IAS 40 sur les immeubles de placement, « le profit ou la perte résultant d’une variation de la juste valeur d’un immeuble de placement doit être inclus dans le résultat net de l’exercice au cours duquel il se produit ».

De ce fait, la variation de 1 000 euros (profit) qui apparaît dans la troisième hypothèse devrait être inscrite en produit exceptionnel (il compenserait en quelque sorte les trop forts amortissements qui auraient été enregistrés précédemment).

En conclusion de cette application sur la valeur résiduelle, on peut reprendre ce que Benoît LEBRUN indiquait dans l’article intitulé « la valeur résiduelle des immobilisations corporelles » (Revue Française de Comptabilité n° 362 de janvier 2004) :

Le paragraphe 53 [de l’IAS 16] indique que, en pratique, la valeur résiduelle d’un actif est souvent non significative et, dès lors, a une incidence négligeable sur le calcul de la base amortissable. On peut alors se demander pourquoi le paragraphe 51, sur la nécessité de réestimer lors de chaque clôture la valeur résiduelle, est présenté en caractère gras et donne à cette disposition un relief particulier.

Force est de constater que les entreprises françaises ne se préoccupent pas de la valeur résiduelle des immobilisations corporelles lorsqu’elles déterminent les plans d’amortissement. Au surplus, même dans les cas rares où une valeur résiduelle est retenue, la pratique est de ne pas la revaloriser avant le terme du plan d’amortissement ; cette valeur reste constante.

Les nouvelles règles n’auront une incidence que dans des circonstances limitées, telles que les suivantes :

· dans certaines activités, les équipements peuvent avoir une valeur résiduelle même au terme de leur durée de vie économique. Il peut s’agir par exemple de la valeur des navires à la casse ;

· des entreprises peuvent avoir pour habitude de céder leurs équipements avant le terme de leur durée de vie économique, notamment parce qu’il existe un marché d’occasion actif ;

· en matière immobilière, certains locaux industriels ou d’activités spécialisées peuvent être déclassés et mis en vente avant le terme de leur durée de vie d’utilisation économique ; la valeur résiduelle qui leur est attribuée lors de leur déclassement peut être significative ;

· à chaque fois que la cession d’une immobilisation corporelle significative est envisagée avant le terme de sa durée de vie économique, la norme IAS 16 contraint à tenir compte de sa valeur résiduelle pour déterminer sa base amortissable même si, à l’origine, il avait été légitime de ne retenir aucune valeur résiduelle pour déterminer la base amortissable.

Corrigé Application 3 : Unités génératrices de trésorerie (UGT)

Il convient dans ce cas de comparer la valeur comptable des machines M1 et M2, et de la ligne de production (1 800 + 600 = 2 400), avec la valeur d’usage de la ligne de production puisqu’il n’est pas possible de déterminer celle relative aux machines prises individuellement.

La valeur d’usage va être égale à la somme des flux de trésorerie actualisés au taux de 10%, la valeur terminale étant considérée comme négligeable.

Valeur d’usage =
600 (1,10)-1 + 600 (1,10)-2 + 500 (1,10)-3 + 500 (1,10)-4 + 400 (1,10)-5


=
545,45 + 495,87 + 375,66 + 341,51 + 248,37 = 2 006,86 = 2 007.

La valeur d’usage de l’UGT étant inférieure à sa valeur comptable, il y a lieu de constater une dépréciation de :
2 400 – 2 007 = 393 pour la ligne de production.

Comment répartir maintenant cette dépréciation entre les deux machines ? Il est possible de la répartir au prorata de leur valeur comptable par exemple, mais toute autre méthode serait aussi valable, à condition d’être justifiée.

Dans ce cas,
dépréciation machine M1 =
393 x    600 / 2 400 =
  98,25



dépréciation machine M2 =
393 x 1 800 / 2 400 =
294,75.

Cette méthode pose plusieurs problèmes à résoudre par les entreprises :

· la délimitation des UGT, cette difficulté explique peut-être que cette notion comprise dans l’avant-projet de règlement a ensuite été retirée ;

· la détermination du taux d’actualisation ;

· la répartition de la dépréciation entre les différentes composantes de l’UGT.

Corrigé Application 4 : Amortissement et dépréciation des immobilisations

1) Tableau d’amortissement et de dépréciation

Année
Valeur brute (a)
Base d’amor-tisse-ment
Dota-tion d’amor-tisse-ment
Dota-tion cumu-lée (b)
VNC

c = a - b
Valeur actuelle
Dépré-ciation
Dépré-ciation cumu-lée (d)
VNC après dépré-ciation

c - d

N
10 000
10 000
2 000
2 000
8 000





N+1
10 000
8 000
2 000
4 000
6 000
5 100 (1)
900
900
5 100

N+2
10 000
5 100 (2)
1 700 (3)
5 700
4 300
4 500
- 600 (4)
300
4 000

N+3
10 000
4 000
2 000
7 700
2 300


300
2 000

N+4
10 000
2 000
2 000
9 700
300


300
0

(1) La valeur actuelle est la plus forte des deux valeurs : vénale (5 100 euros) ou d’usage (5 000 euros).

(2) La base amortissable tient compte de la dépréciation.

(3) l’amortissement sera calculé sur le nombre d’années restant à courir, ici 3 ans. Il est donc égal à : 5 100 x 1 / 3 = 1 700 euros.

(4) La valeur actuelle étant plus élevée que la VNC, il y a lieu de reprendre une partie de la dépréciation. La valeur comptable est égale à : Valeur brute – Amortissements cumulés – Dépréciation ; c’est-à-dire : 10 000 – 5 700 – 900 = 3 400 euros. Or, on ne peut avoir une valeur comptable inférieure à celle obtenue sans dépréciation : (10 000 – 3 x 2 000 = 4 000 euros). Par conséquent, il faut reprendre la dépréciation de manière à porter la valeur comptable à 4 000. Il faut donc reprendre 600 euros : 4 000 – 3 400.

2) Écritures d’inventaire

------------------------
31/12/N
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles
2 000



2815- Amortissements du matériel industriel


2 000

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------
31/12/N+1
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles
2 000



2815- Amortissements du matériel industriel


2 000

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------
31/12/N+1
-------------------------

681- Dotation aux dépréciations des immo corporelles

   900



2915- Dépréciations du matériel industriel


   900

Dépréciation selon test de dépréciation

------------------------
31/12/N+2
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles
1 700



2815- Amortissements du matériel industriel


1 700

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------
31/12/N+2
-------------------------

2915- Dépréciations du matériel industriel


   600

781- Reprise dépréciations des immo corporelles

   600

Reprise dépréciation, selon test de dépréciation

------------------------
31/12/N+3
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles
2 000



2815- Amortissements du matériel industriel


2 000

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------


-------------------------

3) Analyse fiscale

Au niveau fiscal, peut se poser le problème de la déductibilité des dépréciations des immobilisations et d’autre part le problème des amortissements irrégulièrement différés.

En N+1 par exemple, la charge totale enregistrée est de 2 900 euros, alors que normalement la dotation aux amortissements n’était que de 2 000, soit 45% de charges en plus. Bien sûr, cette charge peut être justifiée mais on ne sait pas encore dans quelle mesure l’Administration fiscale prendra en compte cette déduction. On retrouve ici un des problèmes posés par la comptabilité créative.

De plus, en N+2, on comptabilise un amortissement de 1 700, alors que normalement l’amortissement fiscal minimum à enregistrer est de 2 000. Il y a donc dans notre exemple 300 d’amortissements différés à tort. Sont-ils perdus ? En réalité, ils se retrouvent avec la dépréciation puisque la valeur résiduelle en fin de plan d’amortissement est égale à la dépréciation, la reprise de dépréciation de N+2 ayant été normalement imposée. Mais cela peut entraîner de grosses variations au niveau du résultat, comme au niveau de la présentation du bilan.

4) Extrait de l’actif du bilan

Matériel industriel
Valeur brute
Amortissements et dépréciations
Valeur comptable nette

Fin N
10 000
2 000
8 000

Fin N+1
10 000
4 900
5 100

Fin N+2
10 000
6 000
4 000

Corrigé Application 5 : Reconstitution du coût amorti à partir des factures d’origine

1) Pas de remplacement depuis l’origine

État des comptes selon les anciennes règles au 1er janvier N :


Compte 21- Immobilisation




10 000


Compte 281- Amortissements de l’immobilisation

  4 000

Il convient maintenant de reconstituer les valeurs historiques et de recalculer les amortissements :

Structure S :

Compte 21.S- Structure S




7 300




Compte 281.S- Amortissements de la structure S

2 920





(7 300 x 4 / 10)

Composant C :

Compte 21.C- Composant C




2 700




Compte 281.C- Amortissements du composant C

1 800





(2 700 x 4 / 6)

Au total, les amortissements qui auraient dû être comptabilisés avec les nouvelles règles sont de :
2 920 + 1 800 =
4 720 euros au lieu des 4 000 euros qui avaient été enregistrés auparavant.

------------------------
01/01/N
-------------------------

21.S- Structure S






7 300

21.C- Composant C






2 700



21- Immobilisation






10 000

Constatation des composants

------------------------
01/01/N
-------------------------

281- Amortissements des immobilisations



4 000

119- Report à nouveau






   720



281.S- Amortissements structure S




2 920



281.C- Amortissements composant C




1 800

Rattrapage des amortissements

------------------------


-------------------------

En ce qui concerne les comptes individuels, la prise en compte de l’impôt différé n’est pas la méthode généralement retenue. Par contre, dans les comptes consolidés, cette prise en compte de la fiscalité différée est obligatoire et entraînerait ici la constatation d’un impôt différé actif dans notre exemple ci-dessus.

2) Hypothèse d’une durée d’utilisation de 15 ans

Dans cette hypothèse, les amortissements à comptabiliser au 1er janvier N pour la structure S seraient de :
7 300 x 4 / 15 = 1 947 euros. La deuxième écriture ci-dessus deviendrait dans ce cas :

------------------------
01/01/N
-------------------------

281- Amortissements des immobilisations



4 000



281.S- Amortissements structure S




1 947



281.C- Amortissements composant C




1 800

110- Report à nouveau






   253

Rattrapage des amortissements

------------------------


-------------------------

3) Remplacement antérieur survenu pour le composant

Pour le composant C et la détermination des amortissements selon les nouvelles règles, il faut retenir la valeur du dernier remplacement :


Valeur brute Composant C =






3 000


Amortissements Composant C au 1er janvier N = 3 000 x 1 / 3 =


1 000.

Avec les nouvelles règles, la valeur totale de la structure S reste à 7 300 euros et elle est amortie sur 10 ans, soit amortissements = 7 300 x 4 / 10 = 2 920 euros.

Les amortissements totaux à faire apparaître au bilan correspondent donc à une somme de :

1 000 + 2 920 = 3 920 euros, au lieu des 4 000 euros qui avaient été comptabilisés selon les anciennes règles.

Il y a donc deux changements à enregistrer qui ont une incidence sur les capitaux propres :

· un changement des valeurs brutes des immobilisations : ancienne valeur = 10 000 euros ; nouvelle valeur = 7 300 + 3 000 = 10 300 euros ;

· un changement de valeur des amortissements à constater : ancienne valeur = 4 000 euros ; nouvelle valeur = 3 920 euros.

------------------------
01/01/N
-------------------------

21.S- Structure S






7 300

21.C- Composant C






3 000



21- Immobilisation






10 000



110- Report à nouveau






     300

Constatation des composants

------------------------


-------------------------

Les 300 qui sont enregistrés en Report à nouveau correspondent au supplément de valeur du composant. Cette dépense a été enregistrée en charge initialement, avec les nouvelles règles, il faut l’immobiliser. On retire donc une charge antérieure, ce qui génère une augmentation du résultat antérieur, constatée en report à nouveau.

------------------------
01/01/N
-------------------------

281- Amortissements des immobilisations



4 000



281.S- Amortissements structure S



2 920



281.C- Amortissements composant C



1 000

110- Report à nouveau





     80

Rattrapage des amortissements

------------------------


-------------------------

Les 80 que l’on retrouve en Report à nouveau correspondent au supplément d’amortissement comptabilisé auparavant sur le composant C (2 700 x 4 / 10 = 1 080 euros). Cette charge enregistrée antérieurement n’aurait pas dû l’être, d’où une augmentation du résultat antérieur, constatée en report à nouveau.

Corrigé Application 6 : Reconstitution du coût amorti à partir des données techniques actuelles

Anciennes règles :


Valeur brute de l’immobilisation




10 000


Amortissements enregistrés jusqu’au 1er janvier N


  4 000

Nouvelles règles :


Valeur brute Composant C =

30% x 10 000 =


  3 000


Amortissements Composant C =
3 000 x 1 / 3 =


  1 000

Le dernier remplacement a eu lieu le 1er janvier N-1 et le composant C a une durée d’utilisation de 3 ans.


Valeur brute Structure S =

70% x 10 000 =


  7 000


Amortissements Structure S =
7 000 x 4 / 10 =



  2 800

Les amortissements totaux à constater selon les nouvelles règles sont donc de : 1 000 + 2 800 = 3 800 euros, au lieu des 4 000 euros précédents.

------------------------
01/01/N
-------------------------

21.S- Structure S






7 000

21.C- Composant C






3 000



21- Immobilisation






10 000

Constatation des composants

------------------------
01/01/N
-------------------------

281- Amortissements des immobilisations



4 000



281.S- Amortissements structure S




2 800



281.C- Amortissements composant C




1 000

110- Report à nouveau






   200

Rattrapage des amortissements

------------------------


-------------------------

Corrigé Application 7 : Analyse par composants : méthode de réallocation des valeurs comptables

Règles anciennes :
Valeur brute de l’immobilisation =

10 000 euros




Amortissements =



  4 000 euros


Immobilisation
Structure S (70%)
Composant C (30%)

Valeur brute
10 000
7 000
3 000

Amortissements
4 000
70% x 4 000 = 2 800
30% x 4 000 = 1 200

Valeur comptable nette
6 000
4 200
1 800

La structure S sera amortie à partir de N sur une base de 4 200 euros sur 6 ans soit un amortissement annuel de 700 euros ; le composant C sera amorti sur une base de 1 800 euros sur 2 ans, soit un amortissement annuel de 900 euros.

------------------------
01/01/N
-------------------------

21.S- Structure S






7 000

21.C- Composant C






3 000



21- Immobilisation






10 000

Constatation des composants

------------------------
01/01/N
-------------------------

281- Amortissements des immobilisations



4 000



281.S- Amortissements structure S




2 800



281.C- Amortissements composant C




1 200

Réallocation des amortissements

------------------------
31/12/N
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles

1 600



281.S- Amortissements de la structure S



   700



281.C- Amortissements du composant C



   900

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------


-------------------------

Corrigé Application 8 : Analyse par composants : méthode de l’évaluation des actifs à la juste valeur


Immobilisation
Composant C
Structure S
Incidence sur les capitaux propres

Valeur brute
10 000
3 300
8 000
+ 1 300 euros

Amortissements
4 000
4 000 x 30% = 1 200
4 000 x 70% = 2 800
---

Valeur comptable nette
6 000
2 100
5 200




Amortissable sur 2 ans
Amortissable sur 6 ans


------------------------
01/01/N
-------------------------

21.S- Structure S






8 000

21.C- Composant C






3 300



21- Immobilisation






10 000



110- Report à nouveau






  1 300

Constatation des composants

------------------------
01/01/N
-------------------------

281- Amortissements des immobilisations



4 000



281.S- Amortissements structure S




2 800



281.C- Amortissements composant C




1 200

Réallocation des amortissements

------------------------
31/12/N
-------------------------

681- Dotation aux amortissements des immo corporelles

1 917



281.S- Amortissements de la structure S



   867



281.C- Amortissements du composant C



1 050

Annuité d’amortissement, selon plan d’amortissement

------------------------


-------------------------

Les suppléments de valeurs qui ont augmenté le résultat et les capitaux propres au 1er janvier N seront progressivement passés en charges sur les années ultérieures par le biais des amortissements.

AVIS DU CNC du 23 juin 2004 relatif aux modalités d’applications de la comptabilisation par composants et des provisions pour gros entretien dans les organismes de logement social

L’instruction comptable du 27 avril 1992 applicable aux organismes de logement social donnait la définition et les modalités de calcul de l’amortissement :

· Amortissement = constatation comptable d’un amoindrissement de la valeur d’un élément d’actif résultant de l’usage, du temps, du changement technique ou de tout autre cause dont les effets sont jugés irréversibles.

· Amortissement soit linéaire, soit progressif calculé sur 15 ans pour les constructions légères et sur 50 ans pour les immeubles de rapport.

De plus, cette même instruction indiquait les conditions de constitution des provisions pour grosses réparations :

· Les grosses réparations comprennent : des travaux d’amélioration, des grosses réparations, des dépenses de gros entretien et des dépenses d’entretien courant.

· Les dotations aux provisions pour grosses réparations (PGR) sont annuelles et obligatoires (sauf pour les 5 premières années de mise en service ou après l’achèvement des constructions.

· Elles sont calculées sur la valeur d’origine des coûts des constructions revalorisés selon l’indice INSEE.

· Leur montant ne peut être inférieur à 0,6% de l’assiette ci-dessus.

( Nécessité d’une actualisation préparée par un groupe de travail réuni par le Président du CNC comprenant des représentants du Ministère du logement, des différents organismes du logement social, de la CNCC et du Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB).

Détermination des composants ( études techniques conduites par le CSTB réalisées sur un échantillon statistique représentatif, en fonction des lots de travaux retenus lors de la construction.

Finalement, la décomposition des immeubles de logement social sera réalisée en fonction des 2 critères suivants :

· Durée de vie des différents éléments des constructions et importance de ces éléments dans le coût global.

· Fréquence de renouvellement de différents éléments des constructions sans prise en considération de l’importance de chacun des éléments dans le coût de la construction.

Conséquence pratique :

· Décomposition initiale minimum en 5 composants correspondant aux éléments les plus fréquemment renouvelés :

· Structure et ouvrages assimilés

· Menuiseries extérieures

· Chauffage : collectif ou individuel

· Étanchéité

· Ravalement avec amélioration

· Trois durées d’amortissement : 50, 25 et 15 ans. Des durées d’utilisation différentes peuvent être retenues, à condition qu’elles correspondent aux durées réelles d’utilisation, dûment justifiées en annexe. Seul l’amortissement linéaire peut être retenu, les organismes ne peuvent plus appliquer l’amortissement progressif.

· Possibilité de distinguer 3 composants supplémentaires :

· Électricité

· Plomberie / Sanitaire

· Ascenseur

Détermination des composants des immeubles de logement social

1- Décomposition minimum



Composants
Durée d’amortissement
Répartition des composants %



individuel
collectif

Structure et ouvrages assimilés
50 ans +/- 20%
88,7 %
90,3 %

Menuiseries extérieures
25 ans +/- 20%
5,4 %
3,3 %

Chauffage collectif
25 ans +/- 20%
-
3,2 %

ou


*

Chauffage individuel
15 ans +/- 20%
3,2 %
3,2 %

Étanchéité
15 ans +/- 20%
-
1,1 %

Ravalement avec amélioration
15 ans +/- 20%
2,7 %
2,1 %

* Les pourcentages relatifs au chauffage ne s’additionnent pas et dépendent du mode de chauffage utilisé dans l’immeuble.

En fonction des hypothèses retenues, il résulte que :

· tous les composants autres que ceux qui sont retenus par l’organisme sont inclus dans le composant « Structure et ouvrages assimilés » ;

· les pourcentages des composants isolés sont déterminés à partir de la décomposition de travaux la plus détaillée (ex : un lot chauffage qui n’est pas agrégé avec d’autres lots de travaux) ;

· le composant « Chauffage » ne comprend que les constituants de ce lot de travaux qui feront normalement l’objet d’un renouvellement ;

· si le composant « Étanchéité » n’est pas retenu (bâtiment avec couverture), le pourcentage correspondant est ajouté au composant « Structure et ouvrages assimilés ».

2- Décompositions supplémentaires



Selon la situation et l’état des immeubles, les organismes pourront retenir 1 à 3 composants supplémentaires en fonction des critères suivants :

· les pourcentages des composants supplémentaires sont à déduire u composant « Structure et ouvrages assimilés » ;

· le composant « Électricité » est en général intégré au composant principal mais il peut être isolé et amorti sur une durée de 25 ans (+/- 20%) pour des raisons de mise aux normes rendues nécessaires par les évolutions technologiques et réglementaires ;

· le composant « Plomberie / Sanitaire » inclut les éléments d’une durée de vie inférieure à 50 ans.

Électricité
25 ans +/- 20%
4,2 %
5,2 %

Plomberie / Sanitaire
25 ans +/- 20%
3,7 %
4,6 %

Ascenseurs
15 ans +/- 20%
-
2,8 %

Pour la première application, les organismes peuvent appliquer l’une des deux méthodes indiquées par l’avis du Comité d’urgence n°2003-E :

· Méthode de reconstitution du coût historique amorti

· Méthode de réallocation des valeurs comptables

La méthode de l’évaluation des actifs à la juste valeur à la date de première application (option offerte par la norme IFRS 1) n’a pas été retenue par le Comité d’urgence.

En cas d’immeuble avec subvention, les subventions doivent être ventilées proportionnellement entre les différents composants ; la reprise doit intervenir au même rythme que l’amortissement des composants.

Si cette décomposition n’est pas significative, les subventions sont reprises au même rythme que l’amortissement du composant structure.
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� Précision ajoutée à suite d’une remarque pertinente de Michel Lévêque, professeur en DECF à  Rouen.
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